
Une mise en réseau
de l’ensemble des acteurs 
de la sécurité alimentaire 

Le ROSA est un espace ouvert à toutes les per-
sonnes engagées en faveur de la sécurité alimen-
taire. Il s’agit d’une « communauté virtuelle » qui 
réunit les acteurs de la Commission Européenne 
(du siège et du terrain) et des partenaires issus 
des organisations non gouvernementales, des 
institutions de recherche, des organisations ré-
gionales et internationales.

Le réseau est en pleine expansion et s’ouvre de 
plus en plus vers de nouveaux partenaires dans 
toutes les régions.

Devenez membreDevenez membre
et participez au réseauet participez au réseau

 Il suffi t de vous inscrire par courrier électro-
nique à : animation@reseau-rosa.eu et/ou
EuropeAid-ROSA@ec.europa.eu. Vous recevrez 
les informations nécessaires pour y accéder. 

 La plate-forme virtuelle est conviviale et simple 
à utiliser.

 De nombreux outils sont proposés pour vous 
accompagner dans votre travail quotidien et 
vous permettre de contribuer au réseau. Vous 
pourrez mettre à disposition des ressources 
documentaires, annoncer des actualités, par-
tager et échanger vos points de vue et vos 
expériences avec l’ensemble du réseau.

RÉSEAU
OPÉRATIONNEL
DE SÉCURITÉ
ALIMENTAIRE

Contacts

EuropeAid
EuropeAid-ROSA@ec.europa.eu

L’équipe d’animation
animation@reseau-rosa.eu

L’équipe d’animation est composée de Vanessa Alby-Flores et Arlène 
Alpha du Gret. Ce service est fourni par le consortium Particip/Transtec.

Les points de vue exposés ne représentent en aucun cas le point
de vue offi ciel de la Commission Européenne.

ROSA

EuropeAidLe ROSA est une initiative de l’Offi ce
de Coopération EuropeAid  (de l’unité E6 - 
Ressources naturelles, en collaboration
avec l’unité G4 - Formation et gestion des 
connaissances).

Un service d’animation est à disposition
des membres du ROSA. Il est assuré par une 
équipe en charge de coordonner l’ensemble
des activités du réseau, faciliter les échanges
et stimuler les débats.

COMMISSION
EUROPÉENNE

Un outil de travailUn outil de travail
au service de la sécuritéau service de la sécurité

alimentairealimentaire

www.reseau-rosa.euPhotos : Agence Kamikazz (Sénégal), Cécile Broutin, Cécile Thimoreau, Murielle Morisson



Un outil de travail
au service des membres 

Pour faciliter leur travail quotidien, le ROSA met à 
disposition de ses membres :

 des newsletters régulières qui permettent 
de disposer d’un état des lieux des enjeux et 
des débats sur des questions liées à la dispo-
nibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité des 
aliments ;

 une calendrier des événements majeurs en 
lien avec la sécurité alimentaire ;

 une liste de liens utiles vers des sites d’in-
formation spécialisés ;

 une bibliothèque en ligne avec des res-
sources documentaires organisées par grands 
thèmes ;

 des outils interactifs donnant la possibilité 
aux membres d’échanger des idées et des 
questionnements (forum de discussion) et de 
travailler ensemble à l’élaboration de docu-
ments (wiki) ;

 une rubrique consacrée à la capitalisation 
des bonnes pratiques sur la base des expé-
riences de la Commission Européenne et de 
ses partenaires.

Un site informatif,
innovant et interactif

Le ROSA s’est doté d’un site Web réservé aux 
membres et accessible sur mot de passe. Conçu 
comme un outil interactif, il constitue le support du 
réseau et permet de centraliser les informations et 
les échanges. 

Découvrez le site et apportez votre contribution 
pour qu’il devienne un véritable espace d’infor-
mation et d’échange sur la sécurité alimentaire.

Pour améliorer la qualité des interventions
en matière de sécurité alimentaire Échangeons nos expériences et nos idées
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Concertation régionale sur la si-

tuation alimentaire et nutrition-

nelle au Sahel et en Afrique de 

l’Ouest 

Le CILSS (Comité Permanent Inter Etats de Lutte 

contre la Sécheresse dans le Sahel) a organisé à  

Cotonou (Bénin) du 11 au 13 mars 2009, une 

concertation régionale sur la situation alimentaire 

et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de l’Ouest.  

Concernant l’évolution des prix alimentaires, il a 

été constaté que dans tous les marchés, les prix 

pratiqués sont nettement supérieurs, entre 15 et 

35% par rapport à l’année dernière. Pour certains 

pays, les niveaux sont supérieurs à la moyenne des 

cinq dernières années. Ces évolutions varient 

selon les produits et les zones. Les facteurs qui 

influent sur les prix sont entre autres : i) la recons-

titution des stocks de sécurité ; ii) le coût de trans-

port et de la transformation des produits ; iii) le 

décalage dans le temps des impacts de la hausse 

des prix du riz importé ; iv) le report de consom-

mation des populations urbaines pauvres sur les 

céréales locales ; et v) les politiques incitatives des 

prix aux producteurs. 

De surcroît, la réunion a relevé quelques points 

forts qui caractérisent la situation actuelle :  

- un paradoxe à prendre en compte sur  la hausse 

simultanée des prix et de la production agricole; 

- la nécessaire prise en compte de la situation 

nutritionnelle inquiétante dans le Nord des  pays 

côtiers non membres du CILSS ; 

- le besoin d’analyse des impacts du recul de 

certaines productions de rente sur la sécurité 

alimentaire ; 

- la nécessité d’une meilleure compréhension des 

évolutions de la consommation : le niveau de  

report  sur   les céréales  locales avec  

l’augmentation du prix du  riz importé et la des-

tination des excédents de production de tubercu-

les des pays côtiers non membres du CILSS. 

Source : Secrétariat exécutif du CILSS 

Le PAM lance sa première opéra-

tion de bons d’achat au Burkina 

Faso 

Le Programme Alimentaire Mondial (PAM) a 

lancé au mois de février dernier sa première opé-

ration de distribution de bons d'achats alimentaires 

en Afrique. Ce nouveau programme vise dans un 

premier temps à 120 000 personnes touchées par 

la hausse des prix alimentaires à Ouagadougou 

(Burkina Faso). Le prix du mil ou du sorgho de-

meure élevé, avec une augmentation de plus d’un 

quart par rapport à l'année dernière. 

Les bons d'achat d'une valeur de 1 500 FCFA 

pourront être utilisés dans les magasins ayant 

signé un contrat avec le PAM. Les bénéficiaires 

recevront du maïs, de l'huile, du sucre, du sel et du 

savon en échange du coupon. Chaque famille 

recevra jusqu’à six bons par mois pendant six 

mois. Une compagnie locale de micro-finance, 

Microfi, est chargée de payer les commerçants. 

Les ONG Catholic Relief Services et la Croix 

Rouge burkinabé ont joué un rôle crucial dans 

l'identification des personnes vulnérables sur la 

base d'études menées en milieu urbain avec le 

soutien technique de l'Institut de Recherche pour 

le Développement (IRD). 

  

Ce bulletin a été rédigé par l’équipe du GRET chargée de l’animation du ROSA (Réseau opéra-

tionnel de sécurité alimentaire). C’est une initiative de EuropeAid E6 (appui thématique sécurité 

alimentaire, développement rural et environnement) en collaboration avec EuropeAid G4 (forma-

tion et gestion des connaissances). Les points de vue exposés ne représentent en aucun cas le 

point de vue officiel de la Commission européenne.
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Crise financière et hausse des prix alimen-

taires La crise financière mondiale et l’augmentation du 

prix des produits de base ont eu un impact signifi-

catif sur la région, qui importe du pétrole et des 

produits alimentaires et exporte principalement 

vers les États-Unis. Cette situation a affecté la 

croissance des exportations, des importations, des 

transferts de fonds 12, de l’investissement direct 

étranger (IDE) et d’autres secteurs d’activité (en 

particulier le tourisme). Les prix des denrées ali-

mentaires et du pétrole ont en outre accentué les 

pressions inflationnistes. En 2008, le prix du pa-

nier alimentaire de base a augmenté de 70% au  

Nicaragua, de 35% au Costa Rica et d’environ 

30% au Guatemala. Les prix ont commencé à 

baisser ces derniers mois mais demeurent supé-

rieurs aux niveaux de 2007. Les prix du maïs et du 

riz restent élevés. Dans la plupart des pays (à 

l’exception d’El Salvador), le prix de gros du maïs 

blanc en janvier 2009 était d’un quart à un tiers 

supérieur aux niveaux observés à la même époque 

l’année dernière. A l'exception du Guatemala et du 

Honduras, le prix du riz, principalement importé, a 

suivi une tendance à la hausse au début de cette 

année. Le prix de gros du riz était environ 30% 

supérieur aux niveaux observés l’année dernière 

(cf. Graphique No. 1). 

Graphique No. 1 : Evolution du prix de gros du riz (en US$ par tonne)

        Source : SICA-CA (Sistema de la Integración Centroamericana – Consejo Agropecuario) 

Risques pour la santé et l’état nutritionnel 

de la population d’Amérique centrale 

Ces facteurs favorisent et accroissent la vulnéra-

bilité alimentaire et nutritionnelle de la région. Ils 

affectent également la consommation alimentaire 

et le pouvoir d’achat, notamment au sein des 

groupes vulnérables. Une récente étude de terrain 

indique que la consommation alimentaire au sein 

des familles les plus défavorisées aurait diminué 

de 26% au Nicaragua, de 9 à 13% au Salvador, de 

8% au Honduras et de 6% au Guatemala. La 

diminution de la quantité et de la qualité des 

aliments consommés contribuent à l’émergence 

d’un risque majeur de sous-alimentation. Une 

étude récente, menée au Salvador, indique que 

87% des ménages défavorisés ont réduit leur 

consommation alimentaire, tant en quantité qu’en 

qualité 15. 

En outre, la substitution des aliments de base par 

des produits de moindre valeur nutritive pourrait 

contribuer à l’augmentation rapide de l’obésité 

et des maladies chroniques. En effet, la plupart 

des pays d’Amérique centrale et d’Amérique 

latine se trouvent dans une situation paradoxale, 

car ils sont simultanément confrontés à un double 

problème : l’obésité et la malnutrition. 

On estime que les risques en matière de santé et 

de nutrition sont plus élevés au sein des popula-

tions urbaines. Ils sont cependant présents au sein 

des populations rurales, qui n’ont pas accès au 

crédit et aux moyens de production, ce qui limite 

leur capacité à produire pour l’autoconsommation 

et pour la vente 14. 

12
Les transferts de fonds jouent un rôle majeur dans les économies 

d’Amérique centrale. De 2005 à 2008, les transferts de fonds ont 

connu une croissance stable à deux chiffres. En 2008, cette ten-

dance s’est cependant ralentie, avec une augmentation de seule-

ment 1,5%. La diminution des transferts de fonds aura un impact 

négatif, dans la mesure où la population consacre une partie crois-

sante aux dépenses courantes (avant la crise, environ 60% des 

transferts de fonds étaient déjà destinés à la consommation plutôt 

qu’à l’investissement ou à l’épargne).

13
WFP, Prices, markets and food and nutritional security, Execu-

tive Brief: Central America, 2008. 

14
INCAP, Strategic guidelines and plan of action to confront th

food price crisis in Central America and the Dominica

2008.
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Les normes relatives aux droits de l’homme (no-

tamment aux droits économiques et sociaux) sont 

de plus en plus clairement définies au niveau 

international comme au plan national. Le droit à 

l’alimentation a été reconnu dans le Pacte interna-

tional relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (1966). Sa définition a été précisée par le 

Comité des droits économiques, sociaux et cultu-

rels (CESCR) en 1999. Avec l’adoption des Direc-

tives Volontaires en 2004, les pays membres de la 

FAO se sont engagés à appuyer la concrétisation 

progressive de ce droit, notamment par la mise en 

œuvre des obligations incombant aux Etats. Ces 

directives ont été conçues comme un instrument 

d'orientation pour les pays qui doivent mettre en 

place des mesures pour protéger le droit à 

l’alimentation. Cependant, à ce jour, peu de pays 

ont pris des mesures législatives sur le droit à 

l’alimentation allant au-delà des mesures constitu-

tionnelles. Les premières étapes franchies sont 

importantes, mais dans les faits, le respect, la 

protection et l’application de ce droit restent limi-

tés1 . Toutefois, en matière de législation, 

d’environnement institutionnel et de sensibilisa-

tion de l’opinion, quelques signes de progrès se 

font jour. Ils 
contribuent à une meilleure compré-

hension de ce droit et au renforcement des méca-

nismes associés, judiciaires ou autres. 

Cet article s’intéresse à la question de la conver-

gence des approches en matière de sécurité ali-

mentaire et de droit à l’alimentation. Il définit les 

concepts clés et analyse le contenu, les limites et 

l’application du droit à l’alimentation au niveau 

national.  

1 Il existe très peu de cas de tribunaux nationaux ayant rendu un 

jugement fondé sur les dispositions du droit à l’alimentation 

(d’après FAO, 2006).

Sécurité alimentaire, souveraineté ali-

mentaire et droit à l’alimentation : ap-

proches parallèles ou complémentaires ?  

Si ces approches peuvent refléter des points de 

vue et des pratiques différentes, elles sont claire-

ment liées les unes aux autres.  Pour mieux com-

prendre les convergences et les contradictions 

entre sécurité alimentaire, souveraineté alimen-

taire et droit à l’alimentation, il est nécessaire de 

bien les définir. Une brève définition de chaque 

terme est donnée dans l’encadré No. 1.  

Encadré No. 1 : Droit à l’alimentation, sécu-

rité alimentaire et souveraineté alimentaire –

Concepts clés 

Droit à l’alimentation (extrait de l’Observation 

générale N°12 du CESCR) 

Le droit à une nourriture suffisante est réalisé 

lorsque chaque homme, chaque femme et chaque 

enfant, seul ou en communauté avec d'autres, a 

physiquement et économiquement accès à tout 

moment à une nourriture suffisante ou aux 

moyens de se la procurer. 
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Un espace d’informationUn espace d’information
et d’échangeset d’échanges

La Commission Européenne et ses partenaires ont 
une longue expérience dans le secteur de la sé-
curité alimentaire. Depuis une quinzaine d’années, 
le travail en réseau s’est développé avec l’objectif 
d’améliorer les interventions dans ce domaine.

En 2007, en réponse aux demandes récurrentes 
pour renforcer la coordination et le partage d’in-
formation, EuropeAid a mis en place un espace 
virtuel dédié à la sécurité alimentaire : le Réseau 
Opérationnel de Sécurité Alimentaire (ROSA).

Le ROSA offre :

 un accès à une information actualisée et per-
tinente sur des questions liées à la sécurité 
alimentaire ;

 un lieu de partage de réfl exions, de points de 
vue et de bonnes pratiques ;

 une mise à jour régulière sur des sujets clés du 
secteur ;

 un espace de travail collaboratif favorisant l’in-
teraction entre les membres du réseau.


